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STATUTS DU COMITE DE JUMELAGE DE GUYANCOURT 
 
 

ARTICLE I 
Il est formé entre les personnes qui adhéreront aux présents statuts, une association dite « Comité de 
Jumelage de la Ville de Guyancourt » constituée dans les conditions prévues par la loi du 1er juillet 
1901 et dont le siège social est à la Mairie de Guyancourt. 
 
 
ARTICLE II 
Cette association a pour but, en promouvant les principes de la charte de la Fédération Mondiale des 
Ville Jumelées-Cités Unies proclamée par les maires et délégués des collectivités locales et les 
délégués des comités de jumelage réunis en congrès à Aix les Bains les 25, 26 et 28 avril 1957 à 
l’appel du « Monde Bilingue », de développer dans tous les domaines les relations et les échanges 
entre la Ville de Guyancourt et les villes avec lesquelles elle est jumelée dans le cadre de la charte sus 
visée (charte modifiée lors du congrès de Pointe à Pitre du 29 octobre au 2 novembre 1977). 
Pour Guyancourt, cette adhésion a résulté d’une délibération du Conseil Municipal le 30 mars 1984.  
 
 
ARTICLE III 
Ayant donné son adhésion à l’institution du bilinguisme, l’association se propose en particulier : 

- De faciliter les rencontres, la compréhension et la connaissance réciproque, 
- De permettre des actions directes de coopération, 
- De développer des amitiés entre les habitants, 
- De mettre à la portée de tout guyancourtois qui en aurait le désir, les moyens d’apprendre une 

seconde langue ou de perfectionner les connaissances qu’il pourrait en avoir. 
 
 
ARTICLE IV 
L’association se compose de membres bienfaiteurs et de membres actifs.  
Pour être membre de l’association, il faut déclarer être en accord avec les présents statuts, être agréé 
par le Conseil d’Administration et être à jour du règlement de sa cotisation annuelle tel que défini dans 
le règlement intérieur. 
 
 
ARTICLE V 
La qualité de membre se perd soit par démission, soit par radiation pour motif grave prononcée par le 
Conseil d’Administration à charge d’en référer à la prochaine assemblée générale 
 
 
ARTICLE VI : Le Conseil d’Administration  
L’association est administrée par un Conseil d’Administration composé de : 

- 9 membres élus par l’assemblée générale renouvelables par tiers chaque année 
- 6 membres du Conseil Municipal désignés en son sein, 

Le Conseil d’Administration élabore un règlement intérieur qui définit le mode de renouvellement. 
Tous les membres sont rééligibles.  
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a) Démission des membres du Conseil d’Administration issus de l’Assemblée Générale 

Lors de la démission d’un membre issu de l’Assemblée Générale, il est procédé à son remplacement à 
la prochaine assemblée générale convoquée.  
 

b) Démission des membres du Conseil d’Administration issus du Conseil Municipal : 
Lors de la démission d’un membre désigné par le Conseil Municipal, la Ville de Guyancourt, informée 
par écrit, procède à son remplacement lors d’une séance du Conseil Municipal, dans le trimestre 
suivant cette démission. 
 

c) Incompatibilité : 
Un membre de l’association, qui a ou acquiert la qualité de conseiller municipal, ne peut pas se 
présenter à l’élection des membres du conseil d’administration lors de l’assemblée générale. 
 
 
ARTICLE VI BIS : Le Bureau 
Le Conseil d’Administration élit  un bureau parmi les 9 membres élus par l’Assemblée Générale. Il est 
composé comme suit : 

- Un Président. Seuls les membres ayant au moins un an d’ancienneté au sein du Conseil 
d’Administration peuvent prétendre au poste de Président. Pour être élu Président, le candidat 
doit avoir recueilli 8 voix au moins  

- un ou plusieurs Vice-présidents 
- un secrétaire  
- un trésorier 

 
Démission des membres du Bureau : 

En cas de démission du Président, le Vice Président le plus âgé assure l’intérim et doit 
convoquer dans un délai de 15 jours maximum le Conseil d’Administration afin d’élire un nouveau 
Président. 

En cas de démission d’un Vice Président, le Président convoque une réunion du Conseil 
d’Administration dans le mois suivant afin de procéder à l’élection d’un nouveau Vice- Président.  

En cas de démission du Secrétaire, le Président convoque une réunion du Conseil 
d’Administration dans le mois suivant afin de procéder à l’élection d’un nouveau Secrétaire.  
 En cas de démission du Trésorier, le Président convoque une réunion du Conseil 
d’Administration dans le mois suivant afin de procéder à l’élection d’un nouveau Trésorier. Le 
Président assure l’intérim. 
 
 
 
ARTICLE VII  

Pour aider le Conseil d’Administration à réaliser ses aspirations, des commissions techniques 
sont constituées qui pourront avoir un caractère permanent ou ponctuel. 

Le nombre et la composition de ces commissions techniques seront définis par le règlement 
intérieur et elles pourront comprendre des représentants des associations concernées par le jumelage et 
le bilinguisme. 
 
 
ARTICLE VIII 
L’assemblée générale se réunit au minimum une fois par an en session ordinaire. Au cours de sa 
première session, elle approuve le rapport moral, financier et d’activités. Elle élit les membres du 
Conseil d’Administration. 
 
L’assemblée générale est convoquée par le Président ou à la demande d’un tiers des membres de 
l’association au moins 15 jours avant la date prévue. La convocation comporte l’ordre du jour de 
l’assemblée. 
L’assemblée générale ordinaire ne délibère valablement que si la moitié au moins des membres sont 
présents ou représentés. 
 
Un membre présent peut détenir au maximum deux pouvoirs. 
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Les décisions de l’assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité simple. En cas d’égalité, la 
voix du Président est prépondérante. 
Dans l’hypothèse où le nombre de membres présents ou représentés serait insuffisant, le Président a la 
faculté de convoquer à nouveau une assemblée générale dans un délai de 5 jours au moins. Les 
conditions relatives au nombre de membres présents ou représentés ne sont alors plus requises. 
 
Des sessions extraordinaires pourront avoir lieu sur convocation du Président ou à la demande des 
deux tiers des membres de l’association. 
L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les deux tiers des membres au 
moins sont présents ou représentés. 
Les décisions de l’assemblée générale extraordinaire sont prises à la majorité absolue. 
Dans l’hypothèse où le nombre de membres présents ou représentés serait insuffisant, le Président a la 
faculté de convoquer à nouveau une assemblée générale extraordinaire dans un délai de 5 jours au 
moins. Les conditions relatives au nombre de membres présents ou représentés ne sont alors plus 
requises. 
 
 
 
Article IX  
Les ressources de l’association se composent des cotisations des membres bienfaiteurs et des membres 
actifs, des subventions qui lui sont accordées, et du produit des manifestations organisées ou de dons. 
L’assemblée générale fixe le montant des cotisations des membres. 
 
 
 
ARTICLE X  
En cas de dissolution, l’assemblée désigne un ou plusieurs liquidateurs, avec mission de liquider le 
passif et de transférer l’actif éventuel à telle association dont les buts et activités se rapprocheraient le 
plus de ceux de la présente association. 
 
 
 
ARTICLE XI  
Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale extraordinaire. 
Ils pourront être modifiés ou complétés en assemblée générale extraordinaire par elle sous réserve de 
l’accord de la majorité absolue des membres de l’association. 
 
 
 
 


